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PRÉFACE

par Bruno David, 
président du Muséum national d’histoire naturelle


La conscience que l’humain vit au sein d’un tissu vivant, et que ce tissu vivant est en danger a progressivement crû ces dernières années. Le fait que plusieurs réunions internationales sur la biodiversité – Congrès mondial de la nature de l’UICN, COP 15 de la Convention sur la diversité biologique des Nations unies – aient été repoussées de 2020 à 2021 et même 2022 pour des raisons sanitaires est significatif. La pandémie de Covid-19 illustre dramatiquement l’urgence de prendre soin de la nature et de préserver les conditions de vie de tous les êtres qui nous entourent car, au-delà de la nécessaire préservation du vivant pour ce qu’il est et pour sa valeur intrinsèque inestimable, c’est notre propre qualité de vie, voire notre survie qui sont en jeu.

Le Muséum national d’histoire naturelle défend et promeut une approche de l’histoire naturelle qui considère l’homme comme un animal parmi les autres : nous ne vivons pas seulement entourés de vivant, nous sommes le vivant. Admettre ce constat scientifique, c’est comprendre que, lorsque l’humain détruit son environnement, ce sont ses propres conditions de vie qu’il sape. Car la biodiversité nous rend des services que nous sommes incapables de produire indépendamment d’elle ; la biodiversité est essentielle à la production de la nourriture que nous mangeons, de l’eau que nous buvons, de l’air que nous respirons, des vêtements que nous portons…

Remettre ce constat et l’ensemble des données scientifiques au cœur du débat public est l’une des missions auxquelles est voué le Muséum national d’histoire naturelle. Il s’efforce, par le biais de ses expositions mais aussi par la création de contenus et formats ludiques, d’amener les citoyens à ouvrir les yeux sur la richesse de la diversité qui nous entoure. « Émerveiller pour instruire » est la devise que je souhaite porter pour notre institution.

Mais pour instruire et faire bouger les choses, il faut aussi donner à tous les acteurs de la société les clés de compréhension de la portée de leurs actions. S’appuyant sur près de quatre cents années d’histoire, le Muséum est fier d’apporter son concours scientifique aux organisations, publiques ou privées, faisant le choix de ne plus rester aveugles et sourdes aux sonnettes d’alarme quant à l’état de la nature. Ce livre, comme l’ensemble des travaux d’expertise conduits par le Muséum, est un moyen supplémentaire d’éveiller les consciences et, on peut l’espérer, de motiver le changement.

Né d’un partenariat entre une institution publique et une fondation privée, ce travail appellera, je l’espère, de nouveaux partenariats à se nouer pour faire fructifier la connaissance scientifique et le partage de savoirs sur cette question brûlante et vitale qu’est la perte de biodiversité. Car la mobilisation de tous est nécessaire pour y remédier.





PRÉFACE

par Denis Kessler, 
président de SCOR


En tant que réassureur global, SCOR entend être à la pointe de l’expertise et de la recherche sur les risques. Le groupe est fermement engagé à repousser les frontières de la connaissance sur les risques et à partager ses connaissances sur l’émergence de menaces qui fragilisent les sociétés et les économies. Cet engagement forme partie intégrante de l’ADN de SCOR, comme l’atteste son motto, « L’art & la science du risque ». SCOR investit en permanence dans la compréhension des risques et soutient activement la recherche scientifique, notamment par le biais de sa Fondation d’entreprise pour la science.

Nous sommes fiers que la Fondation d’entreprise SCOR pour la science se soit associée au Muséum national d’histoire naturelle (MNHN) pour réaliser une étude pionnière à grande échelle sur les risques liés au déclin de la biodiversité, sous l’égide de la chaire « Biodiversité et ré/assurance SCOR-MNHN », créée en 2019. Le MNHN est l’un des instituts de sciences naturelles les plus renommés à travers le monde, fort de près de quatre cents ans de recherche en histoire naturelle.

Les preuves de l’érosion de la biodiversité à l’échelle planétaire sont malheureusement sans appel. Les préoccupations grandissantes à l’égard du déclin de la variété et de la variabilité du monde vivant sur Terre s’expliquent tant par la rapidité à laquelle cette perte de la diversité biologique s’opère que par le fait que celle-ci est principalement causée, soit directement, soit indirectement, par les activités humaines. Le déclin de la biodiversité est un sujet extrêmement complexe et multidimensionnel avec de nombreuses interdépendances – et en particulier avec le changement climatique, qui contribue de manière croissante à la perturbation des écosystèmes terrestres et marins. Identifier, comprendre, circonscrire, évaluer et gérer les risques associés au déclin de la biodiversité est devenu un enjeu scientifique majeur, qui appelle les efforts conjugués d’institutions publiques et d’acteurs privés.

Les découvertes et conclusions de cette recherche sont mises à profit par SCOR pour développer une approche intégrée de la gestion des risques liés au déclin de la biodiversité et contribuer activement à la protection et à la préservation de la biosphère. Dans un monde sans cesse plus risqué et incertain, l’assurance est appelée à jouer un rôle de premier plan pour contribuer à un développement durable et responsable.






« En ce début de siècle, beaucoup de sociétés humaines semblent déjà céder à une certaine lassitude face aux nécessités économiques et aux besoins croissants de matière première. Le très court terme s’impose hélas dans des décisions pour lesquelles une autre vision du temps est indispensable. Les espaces protégés sont peu à peu rognés, déclassés, et la protection des espèces en danger reste souvent un vœu pieux ou à la charge de courageux défenseurs. Cette dynamique sera-t-elle inversée à la fin de ce siècle ? Peut-être, si un effort considérable est apporté à la diffusion d’une connaissance rationnelle, scientifique, du fonctionnement de la nature, mais aussi des dangers que certaines activités humaines font peser sur elle. Par-dessus tout, le contrôle raisonné et éthiquement responsable des limites quantitatives dévolues à notre propre espèce demeure la clé d’un avenir désirable. C’est à ce prix que l’on pourra éventuellement envisager de restaurer au cours du siècle une nouvelle interaction durable où l’humain, tout en gardant les bénéfices de ses propres productions, et sans doute en les accroissant, saura se réinsérer en nature d’une manière moins conquérante. »

Manifeste du Muséum : quel futur sans nature ?







Introduction


Alors que les risques climatiques deviennent plus saillants d’année en année, les citoyens, les gouvernements et les acteurs privés commencent à prendre en compte le réchauffement climatique dans leurs décisions quotidiennes. L’année 2015 a marqué un tournant dans l’action climatique, puisque 196 parties ont adopté l’Accord de Paris lors de la COP 211. Alors que nous progressons dans l’Anthropocène – cette nouvelle ère qui serait caractérisée par l’influence majeure que l’humanité exerce sur son environnement –, la prise de conscience ne cesse de croître quant aux impacts qu’un monde plus chaud aura sur les sociétés humaines.

Mais le changement climatique n’est qu’une partie d’une équation qui se complexifie, en parallèle du développement continu des sociétés humaines. Les activités des humains affectent en effet la nature par bien plus de canaux que les « seules » émissions de gaz à effet de serre. La surexploitation des espèces, la destruction des habitats naturels, l’introduction d’espèces exotiques envahissantes et les pollutions de tous types, entre autres, conduisent à une dégradation de la nature, perturbant à son tour les moyens de subsistance et les organisations humaines.

Dans le sillage du 5e rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) de 2014, le rapport de l’évaluation mondiale de la biodiversité et des services écosystémiques réalisé en 2019 par la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) a été un signal d’alarme. La science est formelle : une crise du vivant est enclenchée, et cette crise est tangible et profondément alarmante. Les humains ont déclenché la sixième extinction de masse sur Terre et vont progressivement en subir les conséquences.

La communauté internationale a déjà commencé à s’atteler aux problématiques de l’érosion du vivant. En 2010, lors de la COP 10 de la Convention sur la diversité biologique (CDB) à Nagoya, les parties prenantes ont notamment adopté le Plan stratégique pour la biodiversité 2011-2020, comprenant 20 objectifs ambitieux en matière de biodiversité, les « objectifs d’Aichi ». Les politiques mises en place et les actions entreprises depuis se sont révélées insuffisantes, la plupart des objectifs étant loin d’être atteints. L’année 2020 devait être une année charnière dans l’agenda de la biodiversité, avec la mise en place d’un cadre post-2020 renouvelé lors de la COP 15 de la CDB à Kunming, en Chine, avant que la crise de la Covid-19 ne remette ces engagements à 2021 et 2022.

Si la conscience environnementale s’accroît, il est maintenant temps d’agir. L’intégration du vivant dans l’ensemble des décisions est devenue vitale – pour les gouvernements, mais aussi pour les entreprises privées. L’érosion de la biodiversité est une question environnementale, mais elle est tout autant une question sociale, de gouvernance et financière.

La biodiversité est le « tissu vivant » de la planète ; la préserver revient à préserver tous les aspects de la vie sur Terre, et tous les aspects de la vie et du bien-être humains en particulier. La diversité du vivant et le réseau de services écologiques complexes qu’il constitue est essentiel à la fourniture des biens et services vitaux pour l’humain. Le vivant est l’épine dorsale de toute activité humaine.

Et ce « tissu vivant » est mis en péril par la non-durabilité même des modes de vie humains. Produire plus, consommer plus, exploiter plus, déstabilise les écosystèmes et conduit à un monde caractérisé par des incertitudes croissantes. À long terme, la santé économique et la survie des entreprises pourraient être menacées par la détérioration du système-Terre. Et par conséquent, des industries entières, mais également les sociétés et les conditions de vie humaines vont être bouleversées par l’effondrement des écosystèmes.

Pour agir, il nous faut comprendre. Saisir exactement quelles sont ces interactions complexes et souvent invisibles entre les écosystèmes et les sociétés humaines, quels sont les moteurs de l’érosion du vivant, et comment nous, humains, sommes exposés aux conséquences de la perte de biodiversité. Comprendre pour réagir et organiser des actions concrètes à l’échelle locale et globale pour faire face à un futur incertain.

Cet ouvrage s’inscrit dans le prolongement des travaux menés dans le cadre d’un partenariat entre le Muséum national d’histoire naturelle et la Fondation SCOR pour la science, qui ont porté sur les interactions entre la biodiversité et le secteur de la ré/assurance et qui ont abouti à la publication, le 5 mai 2021, à l’occasion d’un colloque, d’un rapport d’expertise intitulé « Biodiversity and Re/insurance : An Ecosystem at Risk2 ».

Ce rapport, disponible gratuitement sur le portail HAL (hal.archives-ouvertes.fr), passe en revue les arguments scientifiques concernant la perte de biodiversité et les interactions (impacts et dépendances) avec les sociétés humaines, étudie les risques que la perte de biodiversité fait peser sur ces sociétés humaines et examine comment les ré/assureurs sont exposés à ces risques, comment leurs pratiques affectent elles-mêmes la biodiversité et quelles sont les possibilités pour eux d’aligner leur agenda sur les enjeux de sa conservation. Ce rapport s’appuie sur un ensemble de références scientifiques, d’interviews d’experts et a été revu par un comité scientifique consultatif.

En se fondant sur ce rapport, le présent ouvrage cherche à élargir le public visé et rendre accessibles ces connaissances scientifiques à tous. En tant que citoyens, en tant que parties prenantes des entreprises et des institutions financières, nous devrions tous être alarmés par le fait que le vivant est en train de disparaître, et avec lui, les possibilités mêmes de vivre une vie saine et sûre pour les générations actuelles et futures.

En fournissant des éléments scientifiques montrant les innombrables interdépendances entre la biodiversité et les conditions de vie humaine, mais aussi en illustrant comment la biodiversité est menacée par nos propres comportements et choix, ce livre vise à sensibiliser à un problème brûlant, souvent caché derrière l’enjeu tout aussi alarmant du changement climatique. Il ne prétend pas être exhaustif, ni sur les questions de biodiversité, ni sur les conséquences socio-économiques de sa perte. Il souffre donc de plusieurs limites. En particulier, il a été écrit au travers d’un prisme occidental et fait peu référence à l’importance critique des populations locales et indigènes pour la connaissance et la conservation de la biodiversité. De même, le rôle de l’État dans la lutte contre la perte de biodiversité et les risques qui y sont associés a été volontairement écarté de la réflexion socio-économique, alors qu’il est clair qu’un bien commun comme la biodiversité ne peut être préservé sans l’intervention des institutions publiques.

Néanmoins, les connaissances acquises sur les risques liés à la biodiversité tout au long de la rédaction du rapport d’expertise nous ont semblé pouvoir être partagées avec un public plus large. Nous espérons que les lecteurs trouveront digne d’intérêt la perspective sur les risques adoptée dans cet ouvrage.





PREMIÈRE PARTIE

Un éclairage scientifique sur la biodiversité



La nature est l’un des concepts les plus simples mais aussi des plus complexes que nous utilisons et auxquels nous nous référons. Notre relation à l’environnement peut sembler innée, « naturelle », mais est en réalité très liée à l’éducation, à la culture de chacun.

La curiosité est une caractéristique essentielle de l’être humain. C’est en comprenant son environnement, en s’y adaptant et en l’utilisant qu’Homo sapiens est devenu ce qu’il est aujourd’hui. Comprendre comment d’autres entités vivantes et non vivantes émergent, prospèrent, interagissent et disparaissent a été le facteur clé de notre survie, en ce que nous avons pu construire et progresser à partir de cette compréhension.

Depuis quelques décennies, de multiples signaux alertent sur la détérioration alarmante de l’environnement dans lequel nous vivons et dont nous faisons partie intégrante. La disparition des merveilles de la nature est en soi une catastrophe, mais elle met également en péril ce que l’humain a construit tout au long de son existence, à savoir ses sociétés.

L’histoire naturelle est au cœur de l’effort de compréhension des liens entre l’humain et l’environnement, elle tente depuis des siècles de nous instruire sur la valeur de « ce patrimoine commun de l’humanité qu’est la biodiversité » (Muséum national d’histoire naturelle, 2017). Elle a également démontré à quel point les humains peuvent être nuisibles à leur propre écologie.

« L’histoire naturelle d’aujourd’hui crée des passerelles entre la science et ses applications » (Muséum national d’histoire naturelle, 2017), et l’objectif de la première partie de cette étude est de fait d’apporter au lecteur un éclairage scientifique sur la biodiversité : ce que c’est, ce qu’on sait d’elle et de son état, et ce qu’il reste à en découvrir.




CHAPITRE PREMIER

État des connaissances sur une nature en déclin


De quoi parle-t-on quand on parle de biodiversité ? Quel est son état aujourd’hui, et comment évolue-t-elle depuis quelques décennies ? Cette première partie introduit notre étude en faisant le point sur ces questions déterminantes.

La nature et ses contributions à l’humanité

« Nature » fait généralement référence à l’air, au sol, à l’eau, aux créatures vivantes qui nous entourent. Cela semble être un concept relativement trivial que même les enfants saisissent et utilisent facilement. La notion de nature est pourtant complexe, abstraite et relative à la culture du locuteur. Donner une définition stricte de ce qu’elle est et de ce qu’elle englobe est loin d’être simple.

Malgré les frontières floues du concept et l’absence de définition standard qui en découle (Ducarme & Couvet, 2020), la protection d’une nature qui s’épuise rapidement est une préoccupation publique croissante. Le présent ouvrage se concentre sur un aspect de cette préoccupation, à savoir la perte de biodiversité et des contributions que la nature apporte à l’humanité. Cette section vise à définir les concepts qui seront employés tout au long de cette étude.

Adoptée en 1992, la Convention sur la diversité biologique (CDB) des Nations unies vise « la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques » (ONU, 1992). L’article 2 de ce texte établit la définition de la diversité biologique qui fait aujourd’hui consensus sur la scène internationale :

On entend par […] diversité biologique : variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques, et les complexes écologiques dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes.


Autrement dit, le terme « biodiversité » fait référence à la diversité du vivant, au « tissu vivant » constitué de « toutes les formes de la vie sur Terre et les caractéristiques naturelles qu’elle présente » (Secretariat of the Convention on Biological Diversity, 2000). La biodiversité englobe trois niveaux (MTES, 2021) :

– La diversité des écosystèmes ou milieux de vie ;

– La diversité des espèces (plantes, animaux, champignons, micro-organismes) ;

– la diversité des individus (ou diversité génétique) au sein de chaque espèce.

Ce « tissu vivant » est à la base de nos moyens de subsistance et constitue le fondement des sociétés humaines, car il en soutient tous les aspects. Cette idée sous-tend le concept de services écosystémiques utilisé depuis une vingtaine d’années (Costanza et alii, 2017) pour désigner la manière dont la nature contribue directement ou indirectement à l’existence et au bien-être des humains (Millennium Ecosystem Assessment, 2005). L’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, publiée en 2005, a établi des liens entre les services écosystémiques et les composants du bien-être humain en utilisant la terminologie suivante :

Un écosystème est un complexe dynamique composé de plantes, d’animaux, de micro-organismes, et de la nature morte environnante agissant en interaction en tant qu’unité fonctionnelle


et


Les services que procurent les écosystèmes sont les bénéfices que les humains tirent des écosystèmes. Ceux-ci comprennent des services de prélèvement tels que la nourriture, l’eau, le bois de construction, et la fibre ; des services de régulation qui affectent le climat, les inondations, la maladie, les déchets, et la qualité de l’eau ; des services culturels qui procurent des bénéfices récréatifs, esthétiques, et spirituels ; et des services d’auto-entretien tels que la formation des sols, la photosynthèse, et le cycle nutritif.

Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 2005



Cette conception est également centrale dans l’approche de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), créée plus récemment, qui se définit comme « un organe intergouvernemental indépendant créé par les États pour renforcer l’interface entre science et politique pour la biodiversité et les services écosystémiques » (IPBES, 2020a).

L’IPBES a cependant revu et élargi la définition des services écosystémiques établie précédemment dans l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, en adoptant un cadre conceptuel plus complexe et plus inclusif qui englobe des points de vue et des connaissances plus variés sur la nature (IPBES, 2020b). Ce cadre s’appuie sur le concept de contributions de la nature aux populations (CNP), qui peut être défini comme :


toutes les contributions positives, ou bénéfices, et occasionnellement les contributions négatives, pertes ou préjudices, que les populations obtiennent de la nature.

Kadykalo et alii, 2019



Le cadre conceptuel de l’IPBES comprend 18 CNP (IPBES, 2019e) :


1. Création et maintien d’habitats : formation et production continue, par les écosystèmes, de conditions écologiques nécessaires ou favorables aux êtres vivants importants pour l’homme.

2. Pollinisation et dispersion des graines : facilitation par les animaux du mouvement du pollen entre les fleurs, et dispersion des graines, des larves ou des spores d’organismes bénéfiques ou nuisibles pour l’homme.

3. Régulation de la qualité de l’air : régulation (par entrave ou facilitation) par les écosystèmes des gaz atmosphériques ; filtration, fixation, dégradation ou stockage des polluants.

4. Régulation du climat : régulation du climat par les écosystèmes (y compris régulation du réchauffement climatique) à travers les effets sur les émissions de gaz à effet de serre, les rétroactions biophysiques, les composés organiques volatils biogènes et les aérosols.

5. Régulation de l’acidification des océans : régulation, par les organismes photosynthétiques, des concentrations de CO2 atmosphérique et donc du pH de l’eau de mer.

6. Régulation de la distribution quantitative, spatiale et temporelle des eaux douces : régulation, par les écosystèmes, de la quantité, de l’emplacement et du moment de l’écoulement des eaux de surface et souterraines.

7. Régulation de la qualité des eaux douces et des eaux côtières : régulation de la qualité de l’eau par les écosystèmes, à travers la filtration des particules, des pathogènes, des nutriments en excès et d’autres produits chimiques.

8. Formation, protection et décontamination des sols et des sédiments : formation et entretien à long terme des sols, y compris rétention des sédiments et prévention de l’érosion, maintien de la fertilité des sols, et dégradation ou stockage des polluants.

9. Régulation des aléas et des événements extrêmes : atténuation, par les écosystèmes, des impacts des aléas ; réduction des aléas ; modification de la fréquence des aléas.

10. Régulation des organismes et processus biologiques nuisibles à l’homme : régulation, par les écosystèmes ou les organismes, des nuisibles, des pathogènes, des prédateurs, des concurrents, des parasites et des organismes potentiellement nuisibles.

11. Énergie : production de combustibles à base de biomasse, tels que les cultures de biocarburants, les déchets animaux, le bois de chauffage et les résidus agricoles.

12. Alimentation humaine et animale : production de denrées alimentaires à partir d’organismes sauvages, gérés ou domestiqués sur terre et dans l’océan ; production d’aliments pour animaux.

13. Matériaux et assistance : production de matériaux dérivés d’organismes dans des écosystèmes cultivés ou sauvages et utilisation directe d’organismes vivants pour la décoration, l’entreprise, le transport et la main-d’œuvre.

14. Ressources médicinales, biochimiques et génétiques : production de matériaux dérivés d’organismes à des fins médicinales ; production de gènes et d’informations génétiques.

15. Apprentissage et inspiration : possibilités de développer des capacités à prospérer par l’éducation, l’acquisition de connaissances et l’inspiration pour l’art et la conception technologique (par exemple, le biomimétisme).

16. Expériences physiques et psychologiques : possibilités d’activités bénéfiques sur le plan physique et psychologique, de guérison, de relaxation, de détente, de loisirs et de plaisir esthétique fondés sur un contact étroit avec la nature.

17. Soutien identitaire : base des expériences religieuses, spirituelles et de cohésion sociale ; sens du lieu, du but, de l’appartenance, de l’enracinement ou de la connexité, associés à différentes entités du monde vivant ; récits et mythes, rituels et célébrations ; satisfaction dérivée de la connaissance de l’existence d’un paysage, d’un paysage marin, d’un habitat ou d’une espèce particulière.

18. Maintien des options : capacité des écosystèmes, des habitats, des espèces ou des génotypes à maintenir ouvertes les options humaines afin de soutenir une bonne qualité de vie ultérieure.



Ces contributions renvoient à différents types de services écologiques ; elles peuvent ainsi être considérées comme :

– Régulatrices, c’est-à-dire qu’elles assurent un environnement vivable en contribuant, par exemple, à la purification de l’eau ou à la régulation de l’érosion des sols (CNP 1 à 10) ;

– Matérielles, c’est-à-dire qu’elles fournissent « des substances, des objets ou d’autres éléments matériels de la nature qui soutiennent l’existence matérielle des populations et les infrastructures nécessaires au fonctionnement des sociétés ou des entreprises » (IPBES, 2019a), par exemple, l’alimentation (CNP 11 à 14) ;

– Ou non matérielles, c’est-à-dire qu’elles apportent « à la qualité de vie subjective ou psychologique des populations, individuellement et collectivement » (IPBES, 2019a), par exemple, via le plaisir esthétique que la nature procure (CNP 15 à 17). La CNP 18 « Maintien des options » constitue une 4e catégorie en elle-même.

Cette conception sous-tend également un autre concept connexe, le « capital naturel » :


Capital naturel : stock de ressources naturelles renouvelables et non renouvelables (par exemple, les plantes, les animaux, l’air, l’eau, les sols, les minéraux) qui interagissent pour produire des bénéfices pour les populations.

Natural Capital Coalition, 2016



La présente étude s’appuie fortement sur les travaux de l’IPBES, son cadre conceptuel et le concept de contributions de la nature aux populations (CNP).

Perte de biodiversité : un faisceau d’indicateurs convergents

À la suite du rapport sur l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire dont les résultats furent publiés en 2005, l’IPBES a entrepris une évaluation globale de la biodiversité et des services écosystémiques et a compilé ses conclusions dans son rapport d’évaluation mondiale de 2019. D’autres travaux ont été publiés depuis, et ceux-ci rejoignent ses conclusions. Il reste le document de référence concernant l’état de la biodiversité mondiale.

Bien que des lacunes persistent dans certains domaines, le travail exhaustif de l’IPBES a rassemblé les résultats des recherches les plus avancées à ce jour sur ce thème. La publication a mis l’accent sur quatre messages clés bien établis3 :


A. La nature et ses contributions vitales aux populations, qui ensemble constituent la biodiversité et les fonctions et services écosystémiques, se détériorent dans le monde entier.

B. Les facteurs directs et indirects de changement se sont intensifiés au cours des 50 dernières années.

C. Les trajectoires actuelles ne permettent pas d’atteindre les objectifs de conservation et d’exploitation durable de la nature et de parvenir à la durabilité, et les objectifs pour 2030 et au-delà ne peuvent être réalisés que par des changements en profondeur sur les plans économique, social, politique et technologique.

D. Il est possible de conserver, de restaurer et d’utiliser la nature de manière durable et, en même temps, d’atteindre d’autres objectifs sociétaux à l’échelle mondiale en déployant de toute urgence des efforts concertés qui entraînent des changements en profondeur.

IPBES, 2019a



Cette partie passera en revue les arguments scientifiques qui sous-tendent le premier de ces messages, à savoir : la biodiversité mondiale et les services écosystémiques se dégradent à un rythme alarmant et sans précédent. Les publications scientifiques sur la biodiversité et les services écosystémiques convergent en effet toutes dans cette même direction : il est certain que la biodiversité, dans toutes ses formes et acceptions, se dégrade. Globalement, comme le note l’IPBES :


Une grande partie de la nature a déjà disparu, et ce qui reste continue de décliner.

IPBES, 2019d



Les recherches montrent que la sixième extinction massive de la biodiversité est en cours et s’accélère (Ceballos et alii, 2020), notamment au travers de l’effondrement des populations qui conduit, à terme, à la disparition de la diversité génétique, des espèces et des écosystèmes.

Les dynamiques de dégradation présentent des disparités géographiques et systémiques, néanmoins elles concernent les écosystèmes, les communautés et les espèces dans leur ensemble, transformant leurs conditions structurelles d’existence autant que leur composition. Les preuves scientifiques sont bien établies et les indicateurs ne laissent aucune place au doute, ils « montrent dans leur grande majorité des déclins nets au cours des dernières décennies » (IPBES, 2019d).

75 % de l’environnement terrestre, 40 % de l’environnement marin et 50 % des cours d’eau ont déjà subi une détérioration grave (IPBES, 2019c). Parallèlement, seuls 13 % des océans et 23 % des terres de la planète peuvent encore être désignés comme « sauvages » (IPBES, 2019d). Les « hotspots » qui concentrent des espèces rares et endémiques (c’est-à-dire présentes uniquement dans cette région) sont cruciaux pour la biodiversité mondiale, et pourtant ils subissent en moyenne les plus fortes dégradations (IPBES, 2019d).

Les populations d’êtres vivants sauvages s’effondrent. En 2018, il a été estimé que la biomasse des humains et du bétail combinés pesait près de 23 fois plus que celle des mammifères sauvages, tandis que la biomasse des volailles domestiquées était trois fois supérieure à celle des oiseaux sauvages (Bar-On, Phillips & Milo, 2018). Des études suggèrent que la biomasse végétale totale (qui représente aujourd’hui plus de 80 % de la biosphère) représente moins de la moitié de ce qu’elle pourrait être sans la mobilisation des terres par l’humain (Erb et alii, 2018). L’érosion de la biodiversité est ainsi une conséquence notamment de la diminution de cette biomasse.

De fait, cette perte de biodiversité concerne l’extinction des espèces, mais aussi la composition et la distribution des populations (WWF, 2020a). Pour cette raison, il est pratiquement impossible de calculer un indice qui couvrirait tous les aspects des changements de la biodiversité. Par définition (comme nous l’avons vu supra, partie 1.I.1), la biodiversité est un réseau d’êtres vivants qui sont interdépendants les uns des autres, et le concept de diversité biologique couvre aussi bien la diversité des espèces que celle des individus et des écosystèmes.

Pour saisir l’ampleur du problème, il est essentiel de comprendre qu’aucun indicateur unique ne pourra a priori jamais couvrir une telle complexité. Il n’y a pas d’équivalent à l’objectif de limitation du réchauffement climatique à « +2 °C ». Concernant la perte de biodiversité, nous devons intégrer et combiner de nombreux indicateurs pour saisir la dynamique globale. Cette approche sous-tend les objectifs d’Aichi en matière de biodiversité ayant été adoptés par la communauté internationale en 2010 dans le cadre du Plan stratégique pour la biodiversité 2011-2020 de la Convention sur la diversité biologique (CDB) (les questions de réglementation et négociations internationales relatives à la biodiversité sont étudiées plus loin dans l’ouvrage, voir encadré 9). Pour mesurer la façon dont les objectifs d’Aichi en matière de biodiversité sont atteints, plus de 100 indicateurs ont ainsi été sélectionnés4. L’IPBES a également publié son propre ensemble d’indicateurs correspondant à son cadre conceptuel5, ainsi qu’un ensemble d’indicateurs destinés à illustrer les tendances des services écosystémiques.

Afin de simplifier la compréhension et la communication autour de la dynamique de perte de biodiversité, un certain nombre d’indicateurs clés sont utilisés, couvrant différents aspects du large spectre de la biodiversité.

Le WWF, en collaboration avec la Zoological Society of London (ZSL), produit par exemple un indicateur utile pour illustrer l’urgence de la perte du vivant : l’indice Planète vivante. La dernière évaluation de cet indicateur agrège l’abondance moyenne de 20 811 populations de 4 392 espèces de vertébrés (terrestres, d’eau douce et marines), menacées ou non. En prenant 1970 comme année de référence (valeur de l’indice = 1) et en étudiant les données jusqu’en 2016 (pour des considérations de disponibilité et de robustesse des données), ils ont établi en 2020 que la taille des populations avait diminué de 68 % en moyenne (avec 95 % de chances que le taux de diminution soit compris entre –73 % et –62 %) (WWF, 2020a). La figure 1 montre l’évolution de l’indice Planète vivante mondial depuis 1970 (valeurs de l’indice et intervalle de confiance). Pour plus de détails sur la méthodologie et les indices par région géographique et par habitat, se référer à (WWF, 2020a).



Fig. 1. – Évolution de l’indice Planète vivante global du WWF (indice et intervalle de confiance), 1970-2016


[image: ../Images/Biodiversite_fig_1.jpg](Source : WWF, 2020a.)



Cet indice n’en est qu’un parmi une multitude d’autres puisqu’il ne couvre donc qu’un aspect (l’aspect populationnel) de cette perte du vivant. Sur les autres aspects de la perte de biodiversité, on peut également citer :

L’indice Habitat des espèces, qui mesure l’évolution des habitats disponibles pour les espèces à travers le monde. Sur la base de connaissances validées sur les associations espèces-habitats et à l’aide de données à la fois observées (via la surveillance

par télédétection) et modélisées concernant les changements d’utilisation des terres, l’indice caractérise les « pertes de surface de l’habitat propice » (WWF, 2020a). L’indice Habitat des espèces montre une diminution de 2 % de l’habitat disponible pour les espèces en 2018 par rapport à 2000 (voir fig. 2). Pour plus de détails sur la méthode, se reporter à (WWF, 2020a).



Fig. 2. – Évolution de l’indice Habitat des espèces (indice et intervalle de confiance), 2000-2018
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D’autres indicateurs sur la perte d’habitats sont tout aussi alarmants. Au niveau de l’Union européenne, l’état de conservation de plus de 80 % des habitats est qualifié de « médiocre » ou « mauvais » (EEA, 2020).

L’indice de la Liste rouge concerne l’aspect le plus connu et frappant de cette réalité plus large qu’est la perte de biodiversité, à savoir l’extinction des espèces. Cet indice, évalué sur la base de la classification de la liste rouge des espèces menacées de l’UICN, mesure la probabilité de survie des espèces, c’est-à-dire « l’inverse du risque d’extinction » (WWF, 2020a).

À un rythme alarmant, l’effondrement des populations entraîne ainsi la disparition des espèces. « L’augmentation du taux global d’espèces menacées d’extinction va encore s’accélérer, alors qu’il est déjà au moins des dizaines voire des centaines de fois plus élevé que la moyenne sur les 10 millions d’années écoulés » et aucun ralentissement n’est à prévoir si nous poursuivons sur la voie du business-as-usual (IPBES, 2019a).

Aujourd’hui, environ un million d’espèces animales et végétales sont considérées comme menacées (IPBES, 2019d) ; un demi-million d’espèces terrestres peuvent être désignées comme des « espèces mortes-vivantes », car leur habitat se détériore (IPBES, 2019d). Les espèces écologiquement rares, en particulier, sont menacées et surreprésentées dans les catégories « menacées » de la liste rouge de l’UICN (Loiseau et alii, 2020).

L’indice Intégrité de la biodiversité estime l’intégrité de la biodiversité terrestre d’origine dans une région donnée, c’est-à-dire « la proportion moyenne de la biodiversité présente à l’origine dans les communautés écologiques terrestres d’une région » (WWF, 2020a). La moyenne mondiale de l’indice Intégrité de la biodiversité était estimée à 79 % en 2014, alors même que le cadre des « limites planétaires » (voir encadré 2) considère que 90 % est la « limite inférieure de sécurité » (WWF, 2020a). L’indice présente des trajectoires inquiétantes dans chaque région du monde (voir fig. 3).



Fig. 3. – Évolution de l’indice Intégrité de la biodiversité par région, et globalement, 1700-2014
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Pourtant, comme mentionné ci-dessus, la biodiversité ne peut être réduite à quelques indicateurs globaux. La biodiversité est avant tout une affaire locale et les écosystèmes varient d’une région géographique à l’autre, par conséquent, les indicateurs doivent également varier. En France, l’Observatoire national de la biodiversité a développé des indicateurs pour évaluer l’état et l’évolution de la biodiversité. Il existe plus de 50 indicateurs, dont 15 sont considérés comme des indicateurs phares (Naturefrance, 2021) :


1. Présence des grands prédateurs en métropole : 8,2 % du territoire français abrite régulièrement au moins un grand prédateur terrestre (loup, lynx, ours) en 2018 ;

2. Proportion d’espèces éteintes ou menacées dans la Liste rouge nationale : 19 % des espèces sont éteintes ou menacées en France en 2020 ;

3. Évolution de l’implication des citoyens dans les sciences participatives liées à la biodiversité : le nombre de citoyens engagés dans les sciences participatives a augmenté de 16 % entre 2018 et 2019 ;

4. Qualité écologique des eaux de surface : 44,2 % des rivières, des plans d’eau, des lagunes, des estuaires et des mers côtières sont en bon état écologique ;

5. État de conservation des habitats naturels : 20 % des écosystèmes remarquables sont dans un état de conservation favorable sur la période 2013-2018 ;

6. Évolution des surfaces de grands espaces toujours en herbe : la surface des grands espaces de prairies permanentes a diminué de 7,9 % en métropole entre 2000 et 2010 ;

7. Évolution des populations d’oiseaux communs spécialistes : 24 % des oiseaux communs spécialistes ont disparu de métropole entre 1989 et 2019 ;

8. Très gros arbres et bois mort en forêt : 25 millions de mètres cubes de bois en 2020, le volume cumulé des bois morts et très gros arbres se maintient ou progresse dans toutes les grandes régions écologiques ;

9. Évolution de l’état des récifs coralliens : le recouvrement en corail vivant a diminué dans 29 % des stations suivies, d’après le dernier bilan établi en 2017 ;

10. Aires protégées terrestres en métropole : 1,37 % du territoire métropolitain est sous protection forte en 2018 ;

11. Évolution du nombre moyen d’espèces exotiques envahissantes par département métropolitain : depuis 1979, un département de métropole compte en moyenne 6 espèces exotiques envahissantes de plus tous les dix ans ;

12. Date d’arrivée des oiseaux migrateurs : les oiseaux migrateurs arrivent en France en moyenne 6 jours plus tôt en 2017 qu’en 1989 ;

13. Évolution de la consommation de produits phytosanitaires en usage agricole : les ventes de produits phytosanitaires pour usage agricole ont augmenté de 25 % entre la période 2009-2011 et la période 2016-2018 ;

14. Artificialisation du territoire métropolitain : 65 758 hectares sont artificialisés chaque année en métropole sur la période 2006-2015 ;

15. Évolution de la pollution physico-chimique des cours d’eau en métropole : la pollution des cours d’eau par les nitrates a baissé de 12 % entre 1998 et 2017.



En France et ailleurs, il existe certainement des exceptions à ce sombre tableau. Les écosystèmes des zones gérées par les peuples autochtones et les communautés locales ont notamment tendance à être moins impactés par ces changements grâce à des pratiques plus durables (IPBES, 2019d).

Pourtant, les exceptions peuvent elles-mêmes être considérées comme des indicateurs de conditions généralement dégradées et de dommages omniprésents. Un exemple classique est donné par la surpêche qui, en faisant disparaître certains prédateurs, produit une augmentation de la biomasse de leurs proies (IPBES 2019d).

Quand les équilibres des écosystèmes sont perturbés et que les conditions changent, quelques espèces peuvent ainsi prospérer et des « espèces exotiques envahissantes » peuvent de surcroît venir les perturber plus encore (IPBES, 2019d).

Ces déséquilibres ont également des impacts sur le plus petit des trois niveaux de biodiversité, à savoir sur les gènes. Outre la diminution de la diversité génétique en raison de l’extinction des espèces, la déstabilisation des écosystèmes entraîne une accélération de l’évolution, les traits des espèces changeant plus rapidement dans un environnement en mutation accélérée (IPBES, 2019d).

Dans l’ensemble, si certains changements dans la biodiversité et les services écosystémiques ont récemment ralenti ou ont même été inversés – en partie grâce aux politiques mises en place – d’autres continuent d’accélérer. Dans le cas des forêts, le taux de déforestation diminue à l’échelle mondiale (FAO, UNEP, 2020) et la superficie de la couverture arborée augmente, mais les dynamiques sont très différentes dans les pays à revenu élevé ou à faible revenu. Par exemple, les forêts primaires tropicales, qui regorgent d’une diversité biologique exceptionnelle, sont toujours en déclin (IPBES, 2019d).

Par ailleurs, ces dynamiques complexes de déséquilibres des écosystèmes peuvent être amplifiées au travers des interactions que le vivant entretient avec son environnement, et notamment avec les dynamiques du climat (voir encadré 1).



Encadré 1. – La biodiversité et le changement climatique : des « crises jumelles »



Selon Sir Robert Watson, président de l’IPBES et ancien président du GIEC : « Une action climatique réussie ne peut jamais se faire au détriment de la biodiversité, car la stabilisation du climat n’est possible à long terme qu’en garantissant la santé et la protection de la biodiversité et des écosystèmes. C’est pourquoi le champ d’application des quatre évaluations régionales et de l’évaluation mondiale de l’IPBES – toutes en cours – inclut les relations entre la biodiversité, les services écosystémiques et le changement climatique » (UNFCCC, 2017).

Les questions relatives au changement climatique et à la biodiversité sont étroitement liées et peuvent être considérées comme des « crises jumelles » (Farber, 2015). Non seulement le changement climatique a des effets néfastes sur la biodiversité, mais l’érosion de la biodiversité affecte également la dynamique du changement climatique.

Les écosystèmes jouent un rôle clé dans le cycle planétaire du carbone. Ainsi, toute modification du fonctionnement écologique de la biodiversité peut avoir un impact sur les niveaux de CO2 atmosphérique, c’est-à-dire sur le changement climatique. Les écosystèmes terrestres et les océans sont les principaux puits de carbone. La dégradation des écosystèmes réduit considérablement les capacités de séquestration et de stockage du carbone, ce qui augmente les émissions de gaz à effet de serre et la dynamique du changement climatique (Secretariat of the Convention on Biological Diversity, 2009). Changement climatique et perte de biodiversité sont ainsi pris dans un cercle vicieux.

Des solutions mises en œuvre jusqu’à présent pour atténuer le changement climatique et s’y adapter peuvent par ailleurs avoir des effets néfastes sur la biodiversité, par exemple les barrages hydroélectriques, les pratiques de reforestation intensive pour le stockage du carbone ou les infrastructures de protection contre les inondations.

Inversement, une biodiversité florissante peut contribuer à atténuer le changement climatique. Le développement de solutions fondées sur la nature a montré comment mettre en œuvre des solutions contre le changement climatique tout en favorisant la biodiversité. Par exemple, le maintien ou la restauration des mangroves protège les communautés côtières contre les inondations et l’érosion côtière et constitue une source de stockage du carbone.
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